
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DU LOGEMENT, DE L’ÉGALITÉ DES TERRITOIRES 
ET DE LA RURALITÉ 

Décret no 2014-1742 du 30 décembre 2014 relatif à l’aide versée  
aux gestionnaires d’aires d’accueil des gens du voyage 

NOR : ETLL1419601D 

Publics concernés : les collectivités territoriales et organismes gérant des aires d’accueil des gens du voyage. 
Objet : réforme des modalités de calcul de l’aide versée par l’Etat et les caisses d’allocations familiales aux 

gestionnaires des aires d’accueil des gens du voyage. 
Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le lendemain de sa publication. 
Notice : ce décret modifie le calcul de l’aide versée aux collectivités territoriales et organismes gérant des aires 

d’accueil des gens du voyage en vue d’optimiser leur gestion et de les rendre plus attractives. L’aide forfaitaire est 
transformée en une aide déterminée par le nombre total de places de l’aire et leur occupation effective. 

Références : le décret est pris en application de l’article 138 de la loi no 2013-1278 du 29 décembre 2013 de 
finances pour 2014. Les dispositions du code de la sécurité sociale modifiées par le présent décret peuvent être 
consultées, dans leur version résultant de cette modification, sur le site Légifrance (http://www.legifrance.gouv.fr). 

Le Premier ministre, 
Sur le rapport de la ministre du logement, de l’égalité des territoires et de la ruralité, 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment son article L. 851-1 ; 
Vu le décret no 2001-569 du 29 juin 2001 relatif aux normes techniques applicables aux aires d’accueil des gens 

du voyage ; 
Vu l’avis du conseil d’administration de la Caisse nationale des allocations familiales en date du 

2 septembre 2014 ; 
Vu les avis du Conseil national d’évaluation des normes en date du 11 septembre et du 2 octobre 2014 ; 
Le Conseil d’Etat (section sociale) entendu, 

Décrète : 

Art. 1er. – Les premier et deuxième alinéas du II de l’article R. 851-2 du code de la sécurité sociale sont 
remplacés par les dispositions suivantes : 

« II. – La convention prévue au II de l’article L. 851-1 est conclue par année civile avec le préfet du département 
dans lequel se situent la ou les aires d’accueil des gens du voyage. 

« Elle fixe le montant de l’aide mensuelle qui en résulte par aire d’accueil selon les modalités prévues au II de 
l’article R. 851-5 en fonction du nombre de places conformes aux articles 2 et 3 du décret no 2001-569 du 
29 juin 2001 relatif aux normes techniques applicables aux aires d’accueil des gens du voyage, effectivement 
disponibles mois par mois et de la prévision d’occupation mensuelle de ces places. 

« Elle précise dans les conditions définies au II de l’article R. 851-6 les modalités de régularisation du versement 
de l’aide en fonction de l’occupation effective. 

« Un arrêté conjoint des ministres chargés du logement, de la sécurité sociale et du budget définit les mentions 
qui doivent figurer obligatoirement à la convention. » 

Art. 2. – Le II de l’article R. 851-5 du code de la sécurité sociale est remplacé par les dispositions suivantes : 

« II. – Pour chaque aire d’accueil mentionnée dans la convention prévue au II de l’article L. 851-1, l’aide 
mensuelle est égale à l’addition des montants suivants : 

« 1o Un montant fixe déterminé en fonction du nombre total de places effectivement disponibles et conformes 
aux articles 2 et 3 du décret no 2001-569 du 29 juin 2001 relatif aux normes techniques applicables aux aires 
d’accueil des gens du voyage ; 

« 2o Un montant variable déterminé en fonction de l’occupation effective de ces places. 
« Le montant prévu au présent 2o est calculé à partir du taux moyen d’occupation mensuel des places. 
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« Ce taux est égal au nombre de jours prévisionnel d’occupation mensuelle des places divisé par le nombre de 
places effectivement disponibles. Cette prévision repose notamment sur les taux moyens d’occupation mensuels de 
ces places observés les deux années précédentes. 

« Les montants mentionnés au 1o et 2o du présent II sont déterminés à partir des montants mensuels par place 
fixés par arrêté conjoint des ministres chargés de la sécurité sociale, du budget et du logement. » 

Art. 3. – Le II de l’article R. 851-6 du code de la sécurité sociale est remplacé par les dispositions suivantes : 

« II. – Au titre de l’aide mentionnée au II de l’article L. 851-1, le gestionnaire de l’aire ou des aires adresse au 
préfet et à la caisse d’allocations familiales avant le 15 janvier de l’année suivante, pour chaque aire, la déclaration 
dont le modèle est fixé par arrêté conjoint des ministres chargés de la sécurité sociale, du budget et du logement, 
qui comporte notamment pour l’année précédente : 

« 1o Le nombre de places conformes aux articles 2 et 3 du décret no 2001-569 du 29 juin 2001 relatif aux normes 
techniques applicables aux aires d’accueil des gens du voyage et effectivement disponibles chaque mois ; 

« 2o Le nombre de jours d’occupation mensuelle effective par place ; 
« 3o Le montant de la recette mensuelle des droits d’occupation des places acquittés par les gens du voyage ; 
« 4o Les pièces justificatives des éléments déclarés. 
« Il est joint à la déclaration le rapport de visite mentionné à l’article 4 du décret no 2001-569 du 29 juin 2001 

susmentionné ainsi qu’un état arrêté à la date du 31 décembre indiquant pour les douze derniers mois l’aide versée 
par la caisse d’allocations familiales, le montant de la recette mentionnée au 3o perçue ainsi que les dépenses de 
fonctionnement et d’entretien de l’aire. 

« En cas de défaut de déclaration à la date prévue au premier alinéa du présent II, le préfet met en demeure le 
gestionnaire de la produire dans le délai de quinze jours. A défaut de régularisation dans ce délai, le préfet notifie 
au gestionnaire bénéficiaire de l’aide une décision de restitution des versements. Cette décision est communiquée à 
la caisse d’allocations familiales afin qu’elle mette en œuvre la restitution des versements effectués l’année 
précédente au titre du 2o du II de l’article R. 851-5. » 

« Lorsque le contrôle sur pièces des déclarations fait apparaître une discordance entre le nombre de jours 
d’occupation mensuelle effective par place et la recette mensuelle de l’aire, le préfet, après avoir invité le 
gestionnaire à présenter ses observations, lui notifie au plus tard le dernier jour du mois de février le montant qu’il 
retient pour le versement de l’aide au titre du 2o du II de l’article R. 851-5. Dans le même délai, la décision est 
communiquée à la caisse d’allocations familiales afin qu’elle engage la procédure de versement ou de récupération 
de la différence entre le montant de l’aide prévisionnelle versée et le montant arrêté par le préfet. » 

Art. 4. – Le ministre des finances et des comptes publics, la ministre des affaires sociales, de la santé et des 
droits des femmes et la ministre du logement, de l’égalité des territoires et de la ruralité sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait le 30 décembre 2014. 
MANUEL VALLS 

Par le Premier ministre : 

La ministre du logement, 
de l’égalité des territoires 

et de la ruralité, 
SYLVIA PINEL 

Le ministre des finances 
et des comptes publics, 

MICHEL SAPIN 

La ministre des affaires sociales, 
de la santé 

et des droits des femmes, 
MARISOL TOURAINE   
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